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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Kriminalität

Im Juli gab der Bundesrat den Vorentwurf für eine Reform des Korruptionsstrafrechts
in die Vernehmlassung. Das Projekt sieht vor, aktive Bestechung nicht mehr als
Vergehen, sondern als Verbrechen zu ahnden, was eine Erhöhung des Strafmasses und
eine Verlängerung der Verjährungsfrist bedeuten würde. Verboten werden soll
zusätzlich auch das sogenannte Anfüttern, d. h. Geschenke und Zuwendungen an
Amtsträger, die nicht direkt mit dem Vollzug einer Amtshandlung zusammenhängen,
sondern eher ein «gutes Klima» schaffen und das Terrain für spätere
Bestechungsversuche vorbereiten sollen. In Übereinstimmung mit der diesbezüglichen
OECD-Konvention soll neu auch die Bestechung ausländischer Amtsträger strafbar
werden. Die aktive und passive Bestechung im nichtstaatlichen Bereich soll gemäss
dem Entwurf von einem Antragsdelikt im Rahmen des Gesetzes über den unlauteren
Wettbewerb zu einem strafrechtlichen Offizialdelikt werden. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.07.1998
HANS HIRTER

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le 28 juin 2017, le Conseil fédéral soumettait au Parlement le projet d'arrêté fédéral
relatif au protocole de modification de la convention contre les doubles impositions
entre la Suisse et la Lettonie. Signé en novembre 2016, le protocole en question adjoint
notamment à la convention initiale les dispositions relatives à l'échange de
renseignements à des fins fiscales développées selon le Modèle OCDE.
Dans les rangs du Conseil national, les débats ont par dessus tout porté sur une
pratique déjà contestée dans le cadre des discussions parlementaires entourant le
projet d'accord de libre-échange entre les Etats de l'AELE et la Géorgie, soit la tentative
du Conseil fédéral de soustraire, de manière dérobée, certains accords au référendum
facultatif. En effet, l'article 2 du protocole de modification prévoit que les conventions
contre les doubles impositions similaires à celles conclues entre la Suisse et la Lettonie
soient désormais approuvées par voie d'arrêté fédéral simple. Devant la chambre du
peuple, Ada Marra (ps, VD), rapporteuse pour la CER-CN, a ainsi dénoncé un procédé
contraire à l'article 141 de la Constitution fédérale.
Lors du vote sur l'ensemble, le Conseil national a suivi l'avis de sa commission et opté
pour l'adoption du projet d'arrêté fédéral (120 voix pour, 59 contre et 0 abstention),
tout en biffant l'article 2 sujet à controverse.
Le projet passe au Conseil des Etats. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2017
AUDREY BOVEY

Le 26 février 2018, le Conseil des Etats s'est prononcé à l'unanimité en faveur du
protocole de modification de la convention contre les doubles impositions entre la
Suisse et la Lettonie, tel que rectifié par le Conseil national. L'arrêté fédéral est
définitivement adopté par les deux chambres parlementaires lors du vote final du 16
mars 2018. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.02.2018
AUDREY BOVEY

Le 24 septembre 2018, le Conseil des États s'est prononcé à l'unanimité (43 voix pour, 1
abstention) en faveur du projet d'arrêté fédéral portant approbation du protocole
modifiant la convention contre les doubles impositions entre la Suisse et l’Équateur.
Le protocole en question prévoit une mise à jour de la convention originelle du 28
novembre 1994, afin que celle-ci réponde au standard international de l'échange de
renseignements sur demande, tel que défini par le Modèle OCDE. Le projet passe au
Conseil national. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2018
AUDREY BOVEY
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Le 24 septembre 2018, le Conseil des Etats a accepté à l'unanimité (42 voix pour et 1
abstention) le projet d'arrêté fédéral portant approbation de la convention contre les
doubles impositions entre la Suisse et la Zambie. En conformité avec les standards
internationaux établis par le Modèle OCDE, la nouvelle convention remplace l'accord
contre les doubles impositions conclu en 1954 entre la Suisse, le Royaume-Uni et
l'Irlande du Nord, dont l'application avait été étendue à la Fédération de Rhodésie et
Nyassaland (regroupement, sous tutelle britannique, d'anciennes colonies d'Afrique
australe dont découle notamment la Zambie) en 1961. Le projet passe au Conseil
national. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 6 décembre 2018, le Conseil national s'est à son tour exprimé en faveur de la
convention contre les doubles impositions signée entre la Suisse et la Zambie (87 voix
pour, 43 contre et 43 abstentions). Céline Amaudruz (udc, GE) avait au préalable fait
savoir que les représentantes et représentants du groupe parlementaire de l'Union
démocratique du centre avaient l'intention de s'abstenir ou de refuser l'accord soumis
au vote, craignant notamment que ce dernier n'ouvre la porte à des demandes
groupées ou «fishing expeditions». Dans les faits, le groupe UDC a finalement voté en
majorité contre le projet du Conseil fédéral (43 voix contre, 8 pour et 1 abstention à
l'occasion du vote sur l'ensemble, 67 voix contre lors du vote final). 
La convention a en définitive été adoptée par chacune des deux chambres fédérales à
l'occasion du vote final du 14 décembre 2018. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2018
AUDREY BOVEY

Le 6 décembre 2018, le Conseil national s'est à son tour exprimé en faveur du
protocole modifiant la convention contre les doubles impositions entre la Suisse et
l’Équateur (130 voix pour, 48 contre et 8 abstentions). Céline Amaudruz (udc, GE) avait
au préalable fait savoir que les représentants du groupe parlementaire de l'Union
démocratique du centre avaient l'intention de s'abstenir ou de refuser l'accord soumis
au vote, craignant notamment que ce dernier n'ouvre la porte à des demandes
groupées d'informations («fishing expeditions» ou «pêche aux données»).
La convention a en définitive été adoptée par chacune des deux chambres fédérales à
l'occasion du vote final du 14 décembre 2018. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2018
AUDREY BOVEY

Au début du mois de décembre 2018, le Conseil national s'est exprimé en faveur (133
voix pour, 40 contre et 15 abstentions) de la convention contre les doubles impositions
conclue avec le Brésil à la suite de nombreuses années de négociations. La convention
en question s'inscrit en conformité avec les standards internationaux établis par le
Modèle OCDE. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2018
AUDREY BOVEY

Au mois de décembre 2018, le Conseil national s'est exprimé en faveur du projet
d'arrêté fédéral portant approbation d'un protocole modifiant la convention contre
les doubles impositions entre la Suisse et le Royaume-Uni (149 voix pour, 30 contre et
7 abstentions). Le protocole de modification bilatéral adjoint à la CDI-GB certaines
mesures relatives aux conventions fiscales développées dans le cadre du projet BEPS. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2018
AUDREY BOVEY

Au mois de mars 2019, le Conseil des Etats s'est à son tour exprimé en faveur de la
convention contre les doubles impositions conclue avec le Brésil (40 voix pour, 1
contre et 0 abstention). Le projet a en définitive été adopté à l'occasion du vote final
du 22 mars 2019. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.03.2019
AUDREY BOVEY

Au mois de mars 2019, le Conseil des Etats a suivi l'avis de la chambre basse en
s'exprimant à l'unanimité en faveur du protocole modifiant la convention contre les
doubles impositions entre la Suisse et le Royaume-Uni. Le projet a en définitive été
adopté à l'occasion du vote final du 22 mars 2019. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.03.2019
AUDREY BOVEY
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Aussenwirtschaftspolitik

Im Januar 2020 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht zur Aussenwirtschaftspolitik
2019, welcher der Digitalisierung in einem Schwerpunktkapitel besondere
Aufmerksamkeit schenkte. Der Bericht kam zum Schluss, dass die globale Unsicherheit
hinsichtlich internationaler Ordnungen immer stärker auch die Schweiz erfasse. Die
wachsende Globalisierungsskepsis zeige sich durch die Abschottung und den
Protektionismus gewisser Länder und stehe in krassem Gegensatz zur verstärkten
Vernetzung von Wertschöpfungsketten durch die Digitalisierung. Damit die Schweiz
auch in einer digitalisierten Weltwirtschaft wettbewerbsfähig sei, müsse man die
ungehinderte grenzüberschreitende Datenübermittlung sicherstellen, was noch nicht
mit allen Partnerländern gelungen sei. Man engagiere sich sowohl in der OECD, wie auch
in der WTO und durch bilaterale Instrumente dafür, dass globale internationale
Standards und Regeln baldmöglichst eingeführt werden können. Innenpolitisch habe
die Annahme der STAF dazu geführt, dass der Unternehmensstandort Schweiz an
Attraktivität gewonnen habe. Die wirtschaftlichen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU würden nach wie vor von den seit 2014 laufenden Verhandlungen des
institutionellen Rahmenabkommens, der Aberkennung der Börsenäquivalenz und der
«Mind the Gap»-Strategie geprägt. Im Berichtsjahr wurden mehrere bilaterale
Wirtschaftsabkommen abgeschlossen, unter anderem mit den Mercosur-Staaten und
Indonesien. Auch das Thema Nachhaltigkeit habe angesichts der Klimaerwärmung und
der Übernutzung natürlicher Ressourcen an Bedeutung gewonnen und wurde nicht
zuletzt in den jüngsten Freihandelsabkommen berücksichtigt. Nach wie vor unklar sind
die zu erwartenden Konsequenzen der Konzernverantwortungsinitiative, die sich zum
Zeitpunkt der Berichtsveröffentlichung noch in der parlamentarischen Diskussion
befand. Auch die wirtschaftliche Entwicklungszusammenarbeit war Thema des Berichts,
wobei 2019 die Botschaft zur Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024
in die Vernehmlassung ging. Darüber hinaus stünden Kapitalerhöhungen der
Afrikanischen Entwicklungsbank und der Weltbankgruppe kurz bevor. In der Export-
und Sanktionspolitik beschäftigte man sich 2019 hauptsächlich mit den Volksinitiativen
«Für ein Verbot der Finanzierung von Kriegsmaterialproduzenten» und «Gegen
Waffenexporte in Bürgerkriegsländer». 
Neben dem eigentlichen Bericht unterbreitete der Bundesrat dem Parlament auch die
folgenden Botschaften mit dem Antrag auf Zustimmung: Landwirtschaftsabkommen mit
Israel, Änderung des Protokolls A über landwirtschaftliche Verarbeitungsprodukte
zwischen den EFTA-Staaten und Israel, Handelsabkommen mit dem Vereinigten
Königreich, Abkommen mit der Türkei im Rahmen des Allgemeinen Präferenzsystems.
Hinzu kam der Bericht über zolltarifarische Massnahmen im Jahr 2019. 
In der Frühjahrssession 2020 wurde der Bericht vom Nationalrat sehr wohlwollend
beraten und zur Kenntnis genommen. Nur Jacqueline Badran (sp, ZH) kritisierte diesen
im Namen ihrer Partei ausdrücklich wegen der fehlenden Kohärenz zwischen
Aussenwirtschaftspolitik, Aussenpolitik, Entwicklungszusammenarbeit und
Sicherheitspolitik. Im Anschluss nahm der Rat auch die erwähnten Abkommen mit
wenigen Gegenstimmen an. Auch der Ständerat nahm den Bericht wenige Tage später
zur Kenntnis und stimmte sämtlichen Abkommen einstimmig zu. Auch in der
Schlussabstimmung, die aufgrund des Sessionsabbruchs erst in der Sommersession
2020 durchgeführt werden konnte, wurden alle drei Bundesbeschlüsse mit
überwältigenden Mehrheiten angenommen. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2020
AMANDO AMMANN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik
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Strukturpolitik

Die am heftigsten geführte wirtschaftspolitische Auseinandersetzung fand auf dem
Gebiet der Strukturpolitik statt. Die regional stark differenzierte Verfassung des
Arbeitsmarktes einerseits und der Verlust von Weltmarktanteilen in einigen der
sogenannten Wachstumsbranchen andererseits sind Anzeichen dafür, dass sich die
schweizerische Wirtschaft weiterhin strukturellen Problemen ausgesetzt sieht. Der
Bundesrat hatte deshalb im Vorjahr ein Paket mit «Massnahmen zur mittel- und
langfristigen Stärkung der Wirtschaft» vorgelegt. Darin schlug er den Ausbau des
bestehenden regionalpolitischen Instrumentariums sowie die Schaffung einer
Innovationsrisikogarantie vor. Ziel dieser staatlichen Massnahmen ist die Verbesserung
der Angebotsbedingungen, um der privaten Wirtschaft den Anschluss an die
internationale Entwicklung und den beschleunigten technischen Fortschritt zu
erleichtern sowie die im Inland bestehenden räumlichen Ungleichgewichte abzubauen.
Da die Innovationsrisikogarantie im Gegensatz zum Ausbau des regionalpolitischen
Instrumentariums auf heftige Gegenwehr stiess, wurde sie vom erstberatenden
Ständerat aus dem Paket herausgelöst und separat behandelt.

Anlässlich der Richtliniendebatte hatte der Nationalrat eine Motion der SP für ein
Sofortprogramm zugunsten der Grundlagenforschung und der Regionalpolitik
abgelehnt. In einem Bericht bescheinigte die OECD der Schweiz, dass sie den Anschluss
an die technologische Entwicklung nicht verpasst hat; in einigen Teilbereichen habe sie
jedoch ihren früher innegehabten Vorsprung auf andere Industrieländer eingebüsst. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.1984
HANS HIRTER

Geld, Währung und Kredit

Banken

Der Druck internationaler und supranationaler Organisationen auf das Bankgeheimnis
verstärkte sich im Berichtsjahr. In seiner Antwort auf eine Interpellation Schlüer (svp,
ZH) nahm der Bundesrat kritisch Stellung zu Empfehlungen, welche der OECD-
Ministerrat zur Einschränkung des von ihm als schädlich taxierten Steuerwettbewerbs
formuliert hatte. In diesem Text war auch Kritik am Bankgeheimnis angebracht worden,
insofern dieses den Informationsaustausch zwischen den staatlichen Behörden
verhindere. Die EU ihrerseits hatte im sogenannten Steuerkompromiss des
Europäischen Rates am Gipfel von Feira (Portugal) beschlossen, längerfristig einen
obligatorischen Informationsaustausch zwischen den Steuerbehörden über
Zinsauszahlungen an Bürger anderer EU-Staaten einzuführen. Als befristete
Übergangslösung kann an dessen Stelle auch eine Zinsbesteuerung eingeführt werden.
Wichtig für die Schweiz in diesem Zusammenhang war, dass auf Verlangen von Staaten
mit einem ähnlich verfassten Bankgeheimnis wie die Schweiz (Luxemburg und
Österreich) beschlossen wurde, von wichtigen Nicht-EU-Staaten eine gleichwertige
Regelung zu verlangen. Im Spätherbst einigte man sich in der EU über den Inhalt einer
entsprechenden Richtlinie; der einstimmig zu erfolgende Entscheid darüber wurde
aber noch nicht gefällt. Angesichts dieser zunehmenden Attacken auf das
schweizerische Bankgeheimnis berief Bundesrat Villiger eine Expertengruppe ein,
welche Abwehrstrategien entwickeln soll. In mehreren Erklärungen hielt der Bundesrat
fest, dass die Schweiz am Bankgeheimnis festhalten werde und die in der Schweiz
praktizierte Quellensteuer auf Zinsen eine valable Alternative im Kampf gegen
Steuerhinterziehung darstelle. Die zur Zeit nur auf inländischen Wertpapieren
erhobene Abgabe könnte durch eine neue Abgabe auf den Zinserträgen ausländischer
Anlagen nach dem Zahlstellenprinzip ergänzt werden. Gegen den Widerstand der SP-
und GP-Vertreter unterstützte die WAK des Nationalrats diese Haltung der Regierung. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.08.2000
HANS HIRTER

Im Berichtsjahr 2014 wurde der Entwurf zum Bundesgesetz über die einseitige
Anwendung des OECD-Standards zum Informationsaustausch (Artikel 26 des OECD-
Musterabkommens) in die Vernehmlassung geschickt. Die Vorlage stand im
Zusammenhang mit den Empfehlungen des Global Forum von 2011 (Einschränkung der
Vorinformation in Amtshilfesachen, Vergrösserung der Anzahl
Doppelbesteuerungsabkommen nach OECD-Standard und Identifikation des Halters
von Inhaberaktien). Staaten, deren Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) mit der
Schweiz noch nicht an die neusten OECD-Standards angepasst waren, sollte gemäss
bundesrätlichem Vorschlag die Möglichkeit eingeräumt werden, auf Basis der neuen
Standards Amtshilfegesuche zu stellen. Diesen sollten entsprochen werden, sofern das
gesuchstellende Land Gegenrecht einräumte und die Daten vertraulich behandelte.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.10.2014
FABIO CANETG
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Zudem sollten die Daten gemäss Vorentwurf nur für Steuerzwecke verwendet werden
dürfen („Spezialiätenprinzip“). Bezüglich der Zulässigkeit von Amtshilfegesuchen sah der
Bundesrat im Einklang mit den OECD-Standards vor, Amtshilfe bei Verdacht auf
Steuerhinterziehung und Steuerbetrug zu leisten, auch wenn im entsprechenden DBA
Amtshilfe nur bei Verdacht auf Steuerbetrug vorgesehen war. Zudem sollte, ebenfalls in
Entsprechung zu den letzten Anpassungen in den OECD-Standards, Gruppenanfragen
auf Basis von Verhaltensmustern grundsätzlich möglich sein, auch wenn solche in den
betroffenen DBA nicht vorgesehen waren. Der Bundesrat erachtete die vorgeschlagene
Regelung als geeignet, den Empfehlungen des Global Forum zu entsprechen, wodurch
er sich erhoffte, im Peer-Review des Global Forum in Phase 2 übertreten zu können.
Die Stossrichtung des Entwurfs war ähnlich der 2013 unterzeichneten
Europaratskonvention zur Steueramtshilfe, deren Ratifikation im Berichtsjahr 2014
ebenfalls pendent war (siehe unten). Zudem entsprach sie einer im Parlament noch
nicht behandelten Motion Noser (fdp, ZH), die mit wenigen Einschränkungen ebenfalls
eine einseitige Anwendung der neuen OECD-Standards vorschlug. Die
Vernehmlassungsfrist zum Bundesgesetz über die einseitige Anwendung des OECD-
Standards zum Informationsaustausch endet am 5.2.15. 15

Im Jahr 2013 hatte der Bundesrat die Europaratskonvention zur Steueramtshilfe
unterzeichnet. Die Konvention definierte drei Arten des steuerlichen
Informationsaustausches: Beim Austausch um Ersuchen handelte es sich um den seit
2009 gültigen OECD-Standard. Der spontane Austausch wurde neu geschaffen und
zeichnete sich dadurch aus, dass ein Vertragsstaat einem anderen Steuerinformationen
zukommen lässt, sobald er davon ausgehen kann, damit im Interesse des Staates, an den
die Informationen übermittelt werden, zu handeln. Drittens war auch der automatische
Informationsaustausch (AIA) vorgesehen, wobei für die Einführung desselben eine über
die Konvention herausgehende Vereinbarung notwendig war. Eine solche Vereinbarung
war von den Vertragsstaaten in Form des Multilateral Competent Authority Agreement
(MCAA) auch getroffen worden. 
Damit die Vereinbarung auch ratifiziert werden konnte, war eine Änderung des
Steueramtshilfegesetzes notwendig. Dabei lag der Schwerpunkt auf der rechtlichen
Einbettung des spontanen Informationsaustausches. Da der Vertrag das Prinzip der
Reziprozität vorsah, würde die Schweiz sowohl Daten ausliefern als auch vom Ausland
erhalten. 
Die Debatte im als Erstrat fungierenden Nationalrat machte deutlich, dass sich die SVP
am Sachverhalt der Reziprozität störte: Ein Minderheitsantrag Matter verlangte, dass
vom Ausland an die Schweiz gelieferte Daten nur im Verdachtsfall genutzt und darauf
basierende weitergehende Abklärungen vorgenommen werden durften. Damit sollte,
wie Nationalrat Aeschi (svp, ZG) ausführte, der "unbescholtene Bürger" vor dem
"Überwachungsstaat" geschützt werden. Die Gegner dieses Antrags argumentierten,
dass es jeglicher Logik widerspreche, automatisch erhaltenen Informationen nicht
durch ein Gesuch weiter nachgehen zu dürfen. Obwohl die Volkspartei geschlossen, die
FDP mehrheitlich und auch eine Minderheit der CVP das Begehren unterstützten,
wurde es mit 92 zu 80 Stimmen abgewiesen. Auch in der Gesamtabstimmung unterlag
die SVP: Der Nationalrat stimmte der Änderung des Steueramtshilfegesetzes mit 119 zu
51 Stimmen zu. 
Im Ständerat war das Geschäft deutlich weniger umstritten als im Nationalrat. Die kleine
Kammer nahm jedoch gegenüber der nationalrätlichen Fassung eine kleine Präzisierung
vor, mit der "der Schutz nicht betroffener Personen konkretisiert und ausgeweitet"
werden sollte, wie Kommissionssprecher Zanetti (sp, SO) erläuterte. Aufgrund dieses
Abänderungsvorschlags gelangte das Geschäft ein weiteres Mal in den Nationalrat, der
die ständerätliche Version mit 125 zu 53 Stimmen guthiess. In der Schlussabstimmung
fand die Vorlage in beiden Ratskammern schliesslich eine komfortable Mehrheit: Der
Nationalrat stimmte mit 122 zu 68, der Ständerat mit 38 zu 5 Stimmen zu. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.2015
NICO DÜRRENMATT

Alors que les bases légales concernant l’échange automatique d’informations sont
établies depuis décembre 2015, les applications bilatérales de l’échange automatique
de renseignements (EAR) sont soumises progressivement au parlement. Ces accords se
fondent sur le Multilateral Competent Authority Agreement (MCAA). Dans le cas de
l’Australie, le Conseil fédéral a estimé que la législation australienne relative à la
protection des données, la mise en place d’une procédure de régularisation pour les
contribuables ainsi que l’ouverture de discussions sur l’accès au marché des services
financiers pour des prestataires suisses, étaient suffisantes pour soumettre l’accord à
l’approbation de l’Assemblée fédérale. Le Conseil des États a adopté le message par 40
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voix sans opposition. Le Conseil national a suivi la dynamique par 123 voix contre 63 et
une abstention. Seules des voix de l’UDC se sont opposées à l’accord avec l’Australie.
Ainsi, l’échange automatique pourra être appliqué à partir de 2018. 17

Le Conseil national a donné son aval pour l’entrée en vigueur de deux nouveaux accords
sur l’échange de renseignements fiscaux (AERF). Il a voté par 128 voix contre 47 et 13
abstentions en faveur de l’accord avec le Belize, et par 131 voix contre 43 et 16
abstentions pour l’accord avec la Grenade. Des voix contre cet accord ont résonné
uniquement chez le parti agrarien. Le Conseil des Etats a validé les deux accords à
l’unanimité. L’objectif de ces accords est de faciliter l’échange de renseignements
fiscaux afin d’être en adéquation avec les normes internationales. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Le message concernant l’accord multilatéral qui porte sur l’échange des déclarations
pays par pays doit permettre de mettre en application un standard développé par le
G20 et l’OCDE. Ce standard minimal vise la lutte contre l’érosion de la base
d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS). Par conséquent, ce message, adopté
par le Conseil fédéral, a pour objectif l’accroissement de la transparence dans le
domaine fiscal, notamment pour les multinationales. Pour garantir un échange
automatique pays par pays, la Suisse doit intégrer trois éléments dans sa législation. Il
s’agit premièrement de la convention multilatérale du Conseil de l’Europe et de l’OCDE.
Cette convention a été adoptée par le Parlement en décembre 2015. Puis, dans un
deuxième temps, l’Assemblée fédérale doit approuver l’accord multilatéral entre
autorités compétentes qui porte sur l’échange des déclarations pays par pays (accord
EDPP), ainsi que la loi fédérale sur l’échange international automatique pour les
groupes d’entreprises multinationales (LEDPP). Ces deux derniers éléments sont
incorporés dans le message en question. Au final, si le Parlement valide le projet et
qu’aucun référendum n’entrave sa mise en exécution, des déclarations pays par pays
pourraient être établies dès 2018. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
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En se basant sur l’accord multilatéral entre autorités compétentes concernant
l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers (MCAA), ainsi
que sur la loi fédérale sur l’échange international automatique de renseignements en
matière fiscale (LEAR), le Conseil fédéral a soumis à l’approbation du parlement, le
message relatif à l’introduction de l’échange automatique de renseignements (EAR)
avec l’Islande, la Norvège, Guernesey, Jersey, l’île de Man, le Japon, le Canada et la
République de Corée. Le Conseil national a donné son accord par 125 voix contre 43 et
22 abstentions pour l’Islande, par 143 voix contre 17 et 30 abstentions pour la Norvège,
par 122 voix contre 65 et deux abstentions pour Guernesey et Jersey, par 122 voix
contre 64 et trois abstentions pour l’île de Man, par 128 voix contre 24 et 37
abstentions pour le Japon, par 128 voix contre 25 et 36 abstentions pour le Canada et
par 124 voix contre 28 et 37 abstentions pour la République de Corée. Dans la majorité
des cas, les voix opposées aux accords ou qui se sont abstenues venaient de l’UDC.
Pour sa part, le Conseil des Etats a donné son aval pour chaque accord à l’unanimité.
Les premiers échanges automatiques de renseignements fiscaux devraient ainsi
s’effectuer en 2018. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Bien que certains parlementaires craignent pour la protection des données et se
méfient de la corruption endémique qui sévit, selon eux, au Brésil, le parlement a
adopté l’accord sur l’échange de renseignement en matière fiscale avec le Brésil
(AERF). Cet accord ne prévoit pas d’échange automatique mais est un premier pas dans
la direction de l’échange d’informations fiscales entre les deux pays. Ainsi, les
entreprises suisses actives dans ce pays d’Amérique latine verront leur sécurité du
droit et des investissements renforcée. La chambre du peuple a validé l’accord par 114
voix contre 76. La chambre des cantons l’a approuvé par 34 voix sans opposition. 21
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Lors de la session de printemps 2017, la chambre des cantons a étudié l’Accord
multilatéral entre autorités compétentes portant sur l’échange des déclarations pays
par pays («Country-by-Country-Reporting»). Le Conseil des Etats s’est donc penché
sur l’approbation et la mise en œuvre de la loi fédérale sur l’échange international
automatique des déclarations pays par pays des groupes d’entreprises multinationales
(LEDPP). Cette nouvelle législation, fruit du projet BEPS de l’OCDE et de discussions au
sein du G20, concerne environ 200 multinationales basées en Suisse. En filigrane de cet
accord, un objectif régit les mesures du projet: une hausse de la transparence. Ainsi,
les entreprises multinationales concernées devront, dorénavant, remplir une
déclaration «pays par pays» qui fournira les informations nécessaires afin d’éviter une
imposition uniquement dans des pays fiscalement concurrentiels. 
Dans l’ensemble, le Conseil des Etats a accepté le projet par 40 voix contre une. Ueli
Maurer, ministre des finances, a défendu le projet face aux doutes émis au sein de la
droite de l’hémicycle. En effet, certains sénateurs de droite ont parlé de dérive
bureaucratique dictée par la pression internationale. Du côté de la gauche, deux
revendications supplémentaires ont été rejetées. Tout d’abord, il s’agissait de la
volonté d’imposer la transmission d’un fichier principal et d’un fichier local, repoussée
par 28 voix contre huit, et ensuite, le souhait d’imposer au gouvernement une
coopération avec tous les Etats engagés, rejeté par 30 voix contre 13. Finalement, la
chambre des cantons a revu à la baisse le régime des sanctions induit par des
indications inexactes ou incomplètes. Il a supprimé l’amende de 100'000 francs.
Lors de la session d’été, au sein de la chambre du peuple, seul l’UDC s’est opposé à
l’accord. La Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-CN)
a insisté sur le manque de marge de manœuvre et les répercussions négatives d’un
rejet du projet avec notamment l’épée de Damoclès de la liste noire pour les
entreprises helvétiques. Au final, les parlementaires du Conseil national ont assoupli
certaines mesures comme la définition d’un groupe et d’une société mère, ont
prolongé le délai pour s’annoncer à 90 jours et réduit les sanctions prévues. Ainsi, la
chambre du peuple a non seulement suivi sa consœur en supprimant l’amende de
100'000 pour indications inexactes ou incomplètes, mais a aussi réduit l’amende a
100'000 francs au lieu de 250'000 francs en cas de comportement intentionnel et a
fixé un plafond maximal de 50'000 francs en cas de dépôt tardif. 
Lors du vote final le 16 juin 2017, le Conseil national a validé le projet d'arrêté fédéral
par 129 voix contre 64 et trois abstentions, et la LEDPP à l'unanimité par 196 voix, alors
que le Conseil des Etats a donné son approbation à l'arrêté fédéral par 37 voix contre
cinq et une abstention, et à la LEDPP à l'unanimité par 43 voix et une abstention. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
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GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la Suisse a mis en œuvre 38 accords d'échange automatique de
renseignements (EAR) en 2017, le Conseil fédéral a adopté, en parallèle, un second
paquet d'accords EAR avec 41 Etats partenaires. De tels accords seraient mis en œuvre
à partir de 2018 pour un premier échange de données en 2019. L'EAR se fonde sur
l'accord multilatéral entre autorités compétentes concernant l'échange automatique
de renseignements relatifs aux comptes financiers (MCAA) établi dans le cadre des
normes internationales de l'OCDE. 
Le Conseil national s'est alors penché sur l'introduction de l'échange automatique de
renseignements relatifs aux comptes financiers avec 41 Etats partenaires. Tout
d'abord, il a intégré deux principes supplémentaires. Par 129 voix contre 53, il a ajouté
le principe de spécialité qui précise que les renseignements fournis doivent
uniquement être utilisés pour lutter contre la fraude. Puis, il a joint une disposition sur
les normes de prévention de la corruption dans les pays partenaires. Ensuite, la
chambre du peuple a traité chaque accord individuellement. Ainsi, l'UDC, qui s'oppose
à l'échange automatique, a réussi à faire tomber l'accord avec l'Arabie Saoudite par 95
voix contre 92 et 4 abstentions, et l'accord avec la Nouvelle-Zélande étant donné des
risques liés à des pertes de rentes AVS. Tous les autres accords ont été validés par le
Conseil national. C'est désormais aux sénateurs de se prononcer. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Avec une ligne similaire à celle de sa chambre sœur, la chambre des cantons a remanié
le projet d'introduction de l'échange automatique de renseignements (EAR) relatifs
aux comptes financiers avec 41 Etats partenaires élaboré par le Conseil fédéral. Alors
que les premiers échanges devraient avoir lieu dès 2018, le Conseil des Etats a inscrit le
principe de spécialité dans le projet de loi. Tout comme le Conseil national, il souhaite
ainsi que les renseignements transmis ne puissent être utilisés qu'à des fins fiscales.
L'objectif est de renforcer la protection juridique individuelle. Par contre, la chambre
des cantons n'a pas estimé nécessaire d'introduire des mesures liées à la prévention de
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la corruption dans le pays partenaire. Les accords avec les 41 Etats partenaires ont été
validés. Au final, le Conseil national s'est aligné sur les modifications du Conseil des
Etats. Ainsi, l'UDC, qui se battait contre ces accords, a finalement dû baisser pavillon.
Tous les accords, même ceux avec l'Arabie Saoudite et la Nouvelle-Zélande, ont été
adoptés et les critères de prévention de la corruption abandonnés. 24

Alors que les premiers échanges automatique de renseignements (EAR) relatifs aux
comptes financiers avec 41 Etats partenaires ont eu lieu, la Commission de l'économie
et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a été consultée comme prévu par le
mécanisme de contrôle. La CER-CE n'a pas émis de recommandations spécifiques. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im August 2018 legte der Bundesrat dem Parlament das am 7. Juni 2017 unterzeichnete
multilaterale Übereinkommen zur Umsetzung steuerabkommensbezogener
Massnahmen zur Verhinderung der Gewinnverkürzung und Gewinnverlagerung zur
Genehmigung vor. Hintergrund des Übereinkommens ist der Wunsch nach Bekämpfung
der ungerechtfertigten Steuervermeidungen multinationaler Unternehmen. Im Rahmen
dieser Arbeiten durch die OECD – dem sogenannten BEPS-Projekt («Base Erosion and
Profit Shifting») – wurden Vorschläge für Anpassungen der
Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) ausgearbeitet, was wiederum Arbeiten an einem
multilateralen Instrument zur effizienteren Änderung bilateraler
Doppelbesteuerungsabkommen nach sich zog. Im November 2016 legte eine Ad-Hoc-
Gruppe bestehend aus über 100 Staaten, darunter auch die Schweiz, das
entsprechende multilaterale Abkommen vor. Damit sollen insbesondere
Mindeststandards gegen Abkommensmissbrauch und für die Streitbeilegung eingeführt
werden. Diese entsprächen gemäss der Botschaft des Bundesrates bereits der Praxis
der Schweiz. Zukünftig würde deren Einhaltung zusätzlich durch vom «Forum on
Harmful Tax Practices» (FHTP) durchgeführte Peer-Reviews überprüft. Bezüglich der
übrigen Bestimmungen des Übereinkommens können Vorbehalte vorgebracht werden,
wovon die Schweiz auch Gebrauch machte. 

Im Ständerat, der die Genehmigung des Übereinkommens in der Wintersession 2018
behandelte, stiess die Vorlage auf deutlich weniger Widerstand als die erste
multilaterale Vereinbarung im Rahmen des BEPS. Kommissionssprecher Bischof (cvp,
SO) verwies nochmals auf die Vorbehalte, welche die Schweiz angebracht hatte. Als
Kern der Vorlage machte er die zukünftige Berechtigung des Bundesrates aus,
genehmigte Abkommen auf zusätzliche Staaten auszudehnen. Eine Änderung der
Vorbehalte bedürfte jedoch eines ordentlichen Staatsvertragsverfahrens, betonte er.
Auch Finanzminister Maurer lobte den Nutzen der Vorlage: Das Übereinkommen
betreffe 14 Doppelbesteuerungsabkommen der Schweiz, die dadurch auf den neusten
Stand gebracht würden – ohne dass jedoch neue Standards geschaffen würden. Mit 33
zu 1 Stimmen bei 3 Enthaltungen genehmigte der Ständerat das Übereinkommen. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2018
ANJA HEIDELBERGER

In der Frühjahrssession 2019 genehmigte auch der Nationalrat das multilaterale
Übereinkommen zur Umsetzung steuerabkommensbezogener Massnahmen zur
Verhinderung der Gewinnverkürzung und Gewinnverlagerung. Die Mehrheit der WAK-
NR hatte zuvor die Annahme der Vorlage empfohlen, eine Minderheit fürchtete jedoch
insbesondere den administrativen Mehraufwand für die Unternehmen und sprach sich
daher gegen Eintreten aus. Dennoch trat der Nationalrat mit 112 zu 56 Stimmen (ohne
Enthaltungen) auf das Geschäft ein und verabschiedete dieses mit ähnlicher
Stimmenzahl (114 zu 64 Stimmen ohne Enthaltungen) jeweils gegen den Widerstand der
geschlossen stimmenden SVP-Fraktion. Dieselben Fronten waren auch Tage später bei
der Schlussabstimmung festzustellen, als der Nationalrat das Geschäft mit 129 zu 64
Stimmen und der Ständerat geschlossen mit 44 zu 0 Stimmen annahmen. 27
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Im Juni 2022 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zum Bundesbeschluss über
eine besondere Besteuerung grosser Unternehmensgruppen, mit der er das
«OECD/G20-Projekt zur Besteuerung der digitalen Wirtschaft» umsetzen wollte. Die
Vorlage diene jedoch nur zur Umsetzung der zweiten Säule des OECD/G20-Projekts;
die erste Säule, wonach «Marktstaaten einen höheren Anteil des Gewinns grosser
Unternehmensgruppen besteuern dürfen», verzögere sich und sei daher nicht Teil
dieser Vorlage. Einleitend betonte der Bundesrat die «gewichtigen
Herausforderungen», vor welche das Projekt die Schweiz stelle, sowie die fehlende
rechtliche oder politische Verpflichtung der Schweiz zur Teilnahme daran. Ziel der
Teilnahme und der Vorlage sei es aber, die «Wettbewerbsfähigkeit der Schweiz [zu]
erhalten und die Voraussetzungen dafür [zu schaffen], dass Arbeitsplätze und
Steuereinnahmen in der Schweiz erhalten bleiben». Wie er zuvor angekündigt hatte,
hielt der Bundesrat auch in der Botschaft fest, dass die Mindestbesteuerung auf
Grundlage der nun vorliegenden Verfassungsänderung mittels einer befristeten
Verordnung per Januar 2024 eingeführt und erst später durch ein Gesetz geregelt
werden solle. 
Umgesetzt werden soll die Mindestbesteuerung durch eine Ergänzungssteuer, die dann
anfällt, «wenn eine in der Schweiz tätige Unternehmensgruppe die Mindestbesteuerung
in der Schweiz oder im Ausland nicht erreicht». Konkret betroffen von dieser
zusätzlichen direkten Bundessteuer sind Unternehmensgruppen mit weltweitem
Umsatz von mindestens CHF 750 Mio., die bisher zu weniger als 15 Prozent besteuert
werden. Alle übrigen Unternehmen – der Bundesrat erwähnte insbesondere KMU – sind
von dieser Regelung nicht betroffen. 75 Prozent der zusätzlichen Steuereinnahmen
sollen an die Kantone gehen, mit den restlichen 25 Prozent soll der Bund die
Standortattraktivität der Schweiz erhöhen. Die Reform ist für den Bund folglich
haushaltsneutral. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.06.2022
ANJA HEIDELBERGER

In der Herbstsession 2022 befasste sich der Ständerat als Erstrat mit dem
Bundesbeschluss über eine besondere Besteuerung grosser Unternehmensgruppen,
mit der die OECD-Mindestbesteuerung in der Schweiz umgesetzt werden sollte. Für die
FK-SR erläuterte Alex Kuprecht (svp, SZ) dem Rat die Vorlage: Unternehmensgruppen
mit weltweitem Umsatz über CHF 750 Mio. sollen in der Schweiz eine Ergänzungssteuer
bezahlen müssen, wenn ihr Steuersatz – wie er gemäss den OECD-Regeln berechnet
wird – ansonsten nicht mindestens bei 15 Prozent liegt. Ziel der Vorlage sei es, den
Verbleib dieser Steuereinnahmen in der Schweiz sicherzustellen und gleichzeitig den
Unternehmen Rechtssicherheit zu geben. Dafür wolle man in einem ersten Schritt die
Bundesverfassung ändern und die Ergänzungssteuer mittels einer befristeten
Verordnung einführen und erst in einem zweiten Schritt die gesetzlichen Regelungen
dazu schaffen. Betroffen seien von den Änderungen vermutlich vor allem diejenigen
Kantone, die bisher tiefe Steuersätze haben (v.a. Zug, Basel-Stadt und Schwyz),
womöglich aber auch Zürich. Die zusätzlich generierten Steuereinnahmen seien
schwierig abzuschätzen, würden aber wohl zwischen CHF 1 Mrd. und CHF 2.5 Mrd. zu
liegen kommen. In der Folge meldeten sich zahlreiche Sprechende zu Wort und
betonten mehrheitlich, dass sie zwar mit der Ursache für die Verfassungsänderung –
dem faktischen Zwang durch die OECD und die G20 – nicht einverstanden seien, der
Bundesrat aber eine gute Lösung für das Problem gefunden habe. Lobende Worte für
das OECD-Projekt fand hingegen Paul Rechsteiner (sp, SG), der sich davon «mehr
Steuergerechtigkeit» erhoffte. Eintreten war in der Folge unbestritten. 
In der Detailberatung diskutierte der Ständerat vor allem über die Frage der Verteilung
allfälliger Mehreinnahmen – insbesondere Eva Herzog (sp, BS) erinnerte jedoch daran,
dass die Vorlage in einigen Kantonen durchaus auch zu Mindereinnahmen führen
könnte. Der Bundesrat wollte den Kantonen anfänglich die gesamte Ergänzungssteuer
zukommen lassen, hatte sich dann aber auch aufgrund eines Briefes der
Finanzdirektorenkonferenz für eine Verteilung von 75 Prozent für die Kantone, welche
die Gemeinden berücksichtigen müssen und 25 Prozent für den Bund festgelegt. Eine
Minderheit Rechsteiner schlug stattdessen aber vor, den Kantonen denselben Anteil
zuzuweisen wie bei den übrigen Bundessteuern, also 21.2 Prozent. Ansonsten würde mit
diesen Geldern nur der Steuerwettbewerb und der «Wildwuchs an
Standortförderungsmassnahmen» verstärkt, da diejenigen Kantone mit tiefen Steuern
noch mehr Gelder zur Steuerreduktion zur Verfügung hätten. Das Argument, wonach
durch eine stärkere Beteiligung der betroffenen Kantone auch mehr Geld in den
Finanzausgleich und somit an die anderen Kantone fliessen würde, liess Rechsteiner
nicht gelten. Das seien lediglich «Brosamen». Für einen gemäss ihren Aussagen stark
von dieser Regelung betroffenen Kanton setzte sich Eva Herzog für die gegenüber den
Kantonen grosszügigere Aufteilung ein: Falls es durch die zwei Säulen der OECD-
Revision zu Mindereinnahmen für die betroffenen Kantone komme, bräuchten diese
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Handlungsspielraum in Form dieser zusätzlichen Steuereinnahmen. Mit 30 zu 8
Stimmen (bei 5 Enthaltungen) folgte der Ständerat seiner Kommissionsmehrheit und
blieb beim bundesrätlichen Vorschlag. Stillschweigend sprach sich der Ständerat
überdies dafür aus, eine Möglichkeit zu schaffen, die Ergänzungssteuer als Aufwand bei
den Gewinnsteuern von Bund und Kantonen abzuziehen. Mit dieser Formulierung könne
später noch immer geprüft werden, ob eine solche Regelung gegen die internationalen
Richtlinien verstosse oder nicht, zeigte sich auch der Finanzminister damit
einverstanden, obwohl er eine solche Regelung zuvor abgelehnt hatte. Mit 44 zu 0
Stimmen (bei 1 Enthaltung) nahm der Ständerat den Entwurf ohne grössere Änderungen
an. Einzig Paul Rechsteiner verzichtete darauf, dem Entwurf zuzustimmen, und enthielt
sich stattdessen der Stimme. 29

Bereits in der Wintersession 2022 beriet das Parlament den Bundesbeschluss über
eine besondere Besteuerung grosser Unternehmensgruppen fertig. Dies war nötig,
damit die entsprechende Verordnung ab dem 1. Januar 2024 in Kraft treten und die
Regelungen der OECD somit termingerecht umgesetzt werden können – vorausgesetzt,
die Stimmbevölkerung heisst die Verfassungsänderung im Juni 2023 an der Urne gut.

Nach dem Ständerat, der sich bereits in der Herbstsession zur Vorlage geäussert hatte,
setzte sich zu Beginn der Wintersession der Nationalrat mit dem Bundesbeschluss zur
Änderung der Verfassung auseinander. Vertreterinnen und Vertreter der bürgerlichen
Parteien unterstrichen in der Eintretensdebatte die Notwendigkeit der Vorlage, auch
wenn sie teilweise als notwendiges Übel dargestellt wurde. Sie betonten, dass sich der
Standortwettbewerb in den kommenden Jahren aufgrund der OECD-
Mindestbesteuerung verstärken werde und die betroffenen Kantone ihre sinkende
Steuerattraktivität kompensieren müssten. Dem pflichtete der Finanzminister später
bei, als er betonte, dass es aufgrund dieser Vorlage zu grossen Veränderungen kommen
werde – der Standortwettbewerb verlagere sich auf Bereiche, in denen «die Schweiz
nicht mithalten kann». Vertreterinnen und Vertreter der links-grünen Parteien
hingegen erachteten die OECD-Reform als Versuch, den in ihren Augen schädlichen
internationalen Steuerwettbewerb einzuschränken. Entsprechend sollten die daraus
resultierenden Einnahmen nicht erneut dafür eingesetzt werden, einzelne Kantone für
Unternehmen attraktiver zu machen, womit auch die interkantonale Ungleichheit noch
verstärkt würde. Eintreten war in der Folge unbestritten. 

Die grosse Debatte betraf in der Folge die Frage, wie die aufgrund der
Ergänzungssteuer erzielten Mehreinnahmen zwischen Bund und Kantonen verteilt
werden sollen. Der Bundesrat hatte in Absprache mit den Kantonen eine Verteilung von
25 Prozent für den Bund und 75 Prozent für die Kantone vorgeschlagen, der Ständerat
war seinem Antrag gefolgt. Eine Minderheit III Walti (fdp, ZH) vertrat diese Position im
Nationalrat. Die WAK-NR befürwortete hingegen eine Verteilung von 50-zu-50 Prozent
für Bund und Kantone, wobei eine Obergrenze von CHF 400 pro Einwohnerin und
Einwohner geschaffen werden sollte. Einerseits sei die finanzielle Situation der Kantone
deutlich besser als diejenige des Bundes, zudem sei ein Engagement des Bundes im
Standortwettbewerb vonnöten, begründete Landolt (mitte, GL) im Namen der
Kommission den höheren Bundesanteil. Schliesslich führe dieser Vorschlag in 16
Kantonen zu Mehreinnahmen gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag. Daneben
lagen jedoch zahlreiche Minderheitsvorschläge vor. Zwei Minderheiten I Grossen (glp,
BE) und II Feller (fdp, VD) befürworteten die Verteilung von 50 zu 50, lehnten aber die
Pro-Kopf-Obergrenze ab. Die Minderheit I Grossen wollte die Gelder zu zwei Dritteln
entsprechend der kantonalen Wirtschaftsleistung und zu einem Drittel entsprechend
der Wohnbevölkerung auf die Kantone verteilen, während die Minderheit II Feller keine
Ergänzungen vorsah. Extrempositionen nahmen die Minderheiten IV Martullo (svp, GR)
sowie VI Glättli (gp, ZH) ein, die 100 Prozent der Gelder den Kantonen (Martullo)
respektive dem Bund (Glättli) zukommen lassen wollten. 
Finanzminister Maurer warnte den Rat eindringlich vor den Folgen einer Abweichung
vom Kompromiss zwischen den Kantonen: Damit lasse man die «Solidarität
auseinanderbrechen», betonte er und empfahl folglich die Minderheit IV Walti zur
Annahme. 
Dennoch setzte sich die Minderheit II Feller und somit die hälftige Verteilung zwischen
Bund und Kantonen ohne Einschränkungen gegen die Alternativvorschläge durch.
Angenommen wurde auch eine Minderheit V Leo Müller (mitte, LU), mit der die
Verteilung der kantonalen Mehreinnahmen auf Gemeinden und Städte gemäss der
Verteilung der Gewinnsteuern festgeschrieben werden sollte. Der Nationalrat schuf
damit gleich zwei Differenzen zum Erstrat. 
Erfolgreich war mit 161 zu 25 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) überdies ein Einzelantrag
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Leo Müller für eine Änderung des Vorlagentitels als dritte Differenz. Dieser sollte neu
die «Umsetzung des OECD/G20-Projekts zur Besteuerung grosser
Unternehmensgruppen» in den Mittelpunkt stellen, nicht wie bisher die «Besteuerung
der digitalen Wirtschaft». Müller hatte zuvor auf die Notwendigkeit verwiesen, dass die
Vorlage bei einer Volksabstimmung einen passenden Titel aufweist. 
Schliesslich folgte der Nationalrat auch einem Antrag seiner Kommissionsmehrheit und
beauftragte den Bundesrat, bis sechs Jahre nach Inkrafttreten der Verordnung zur
Mindestbesteuerung das entsprechende Bundesgesetz vorzulegen. Damit schuf er eine
vierte Differenz zum Ständerat. Eine Minderheit Aeschi (svp, ZG) wollte ergänzend vom
Bundesrat verlangen, zusammen mit der Ausführungsgesetzgebung auch eine
Anpassung der NFA zu präsentieren, da das «neue[...], NFA-ähnliche[...]
Umverteilungsgefäss» zusammen mit den bestehenden NFA-Gefässen angeschaut
werden müsse. Der Nationalrat entschied sich jedoch mit 143 zu 46 Stimmen für den
Mehrheitsantrag. 

Daneben versuchten verschiedene Minderheiten, die Vorlage um weitere Elemente zu
ergänzen – blieben damit aber erfolglos. Auf bürgerlicher Seite verlangte eine
Minderheit Aeschi, gleichzeitig mit der Unternehmensbesteuerung auch die natürlichen
Personen zu entlasten, was die Mehrheit der Sprechenden mit Verweis darauf ablehnte,
dass dieser Antrag themenfremd sei und Kosten in Milliardenhöhe verursachen würde.
Auch der Nationalrat sah von dieser Ergänzung ab (141 zu 48 Stimmen). 
Eine weitere Minderheit Aeschi wollte erfolglos (134 zu 55 Stimmen bei 1 Enthaltung) die
Reichweite der Vorlage auf juristische Personen beschränken und damit
Personengesellschaften von der Regelung ausnehmen. Dies lehnte etwa Finanzminister
Maurer mit der Begründung ab, dass die OECD-Regelung auch solche Unternehmen
einbeziehe. 
Erfolglos blieben auch zwei Minderheiten Feller für eine Einschränkung der
Bestimmungen auf «grosse multinationale Unternehmensgruppen» – der Bundesrat
hatte nur von «grossen Unternehmensgruppen» gesprochen. Sollte die erste Säule der
OECD-Bemühungen, die sich mit der «steuerlichen Zuteilung von Gewinnen grosser
Unternehmensgruppen» (EFD) beschäftigt, ebenfalls umgesetzt werden, bräuchte es
bei einer solchen Ergänzung eine neue Verfassungsänderung, begründete der
Finanzminister seine ablehnende Haltung. Der zweite Minderheitsantrag Feller
verlangte, dass die Veranlagung zwingend durch die Kantone gemacht werden muss –
bisher enthielt die Vorlage diesbezüglich Ausnahmemöglichkeiten.
Kommissionssprecher Landolt betonte, dass man diese Frage absichtlich offen lassen
wolle, um sie im Rahmen des späteren Gesetzgebungsverfahrens regeln zu können. Mit
130 zu 58 Stimmen (bei 1 Enthaltung) respektive 131 zu 57 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
fanden auch diese zwei Anträge keine Mehrheit. Alle vier Minderheitsanträge wurden
von der SVP-Fraktion sowie von einer Minderheit der FDP-Fraktion und einzelnen
Mitgliedern der Mitte-Fraktion befürwortet. 

Nicht nur von bürgerlicher, auch von links-grüner Ratsseite lagen zahlreiche erfolglose
Minderheitsanträge vor. 
Eine Minderheit Birrer-Heimo (sp, LU) erachtete einen Vollzug der neuen Steuer durch
die ESTV als sinnvoller als einen kantonalen Vollzug mit Unterstützung durch die ESTV –
zumal immer mehrere Kantone betroffen seien. Finanzminister Maurer wies auf den
bereits bestehenden Kontakt zwischen Kantonen und Unternehmen hin und erachtete
den Vollzug durch die Kantone daher als sinnvoller. Der Minderheitsantrag scheiterte
mit 110 zu 79 Stimmen. 
Genauere Vorschriften für die Verwendung der Bundesgelder verlangten zwei
Minderheiten I Badran (sp, ZH) und II Ryser (gp, SG). Um den «Basar» zur Verteilung der
Gelder durch die ungenaue Formulierung einer «Förderung der Standortattraktivität»
zu stoppen, schlug Jacqueline Badran eine Zweckbindung zur Finanzierung von
familienexterner Kinderbetreuung und Franziska Ryser eine Zweckbindung zur
Finanzierung der Individualbesteuerung vor. Mit beiden Vorschlägen könne das
inländische Fachkräftepotenzial besser ausgeschöpft werden, betonten sie. Martin
Landolt lehnte es im Namen der Kommission jedoch ab, konkrete Massnahmen zu
treffen, solange die konkreten Herausforderungen noch nicht bekannt seien. Mit 97 zu
90 Stimmen bevorzugte der Nationalrat den Vorschlag der Kommissionsmehrheit
gegenüber dem Minderheitsantrag I Badran, der sich zuvor ähnlich knapp gegen den
Minderheitsantrag Ryser durchgesetzt hatte. 

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den Entwurf mit 127 zu 43 Stimmen
(bei 18 Enthaltungen) an. Abgelehnt wurde der Entwurf von den Mitgliedern der SVP-
Fraktion, Enthaltungen fanden sich in allen Fraktionen ausser derjenigen der GLP. 30
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In weiteren fünf Sitzungen bereinigte das Parlament den Bundesbeschluss über eine
besondere Besteuerung grosser Unternehmensgruppen. Nicht umstritten waren die
Titeländerung sowie der Auftrag an den Bundesrat, innert sechs Jahren ein
entsprechendes Bundesgesetz auszuarbeiten. Der Ständerat bereinigte beide
Differenzen gleich in der ersten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens. 

Er hielt jedoch nach langen Diskussionen entgegen einem Minderheitsantrag
Rechsteiner (sp, SG) am Verteilschlüssel der zusätzlichen Steuereinnahmen von 75
Prozent für die Kantone und 25 Prozent für den Bund fest. Mit dieser Lösung gelange
«möglichst viel Geld in den nationalen Finanzausgleich», so dass die Beiträge für die
meisten Kantone anstiegen, begründete Kommissionssprecher Kuprecht (svp, SZ)
diesen Entscheid. Umstritten war zwischen den Befürwortenden einer hälftigen Teilung
und dem Vorschlag der Kommissionsmehrheit auch die Frage, ob es sich um eine
kantonale oder eine nationale Steuer handle. Bei einer kantonalen Steuer könne ein
Bundesanteil von 25 Prozent als grosszügig erachtet werden, argumentiert etwa der
Sprecher der WAK-NR, Martin Landolt. Umgekehrt würde bei nationalen Steuern eine
hälftige Teilung etwa der Aufteilung der Gewinnsteuern von juristischen Personen
entsprechen, betonte Jürg Grossen (glp, BE). Obwohl die nationalrätliche Kommission
anfänglich eine hälftige Verteilung gutgeheissen hatte, übernahm nun Martin Landolt im
Namen der Kommission das Bild einer «kantonalen Steuer» – auch wenn er später
zuhanden des Protokolls betonte, dass es sich faktisch gemäss bundesrätlicher
Botschaft um eine Bundessteuer handle – und willigte in die ständerätliche 75-zu-25-
Prozent-Aufteilung ein. Mit 99 zu 87 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) folgte ihm der
Nationalrat und lehnte damit einen Minderheitsantrag Grossen auf Festhalten ab. Die
Grünen, Mehrheiten der SP und der GLP sowie eine Minderheit der Mitte-Fraktion
sprachen sich für den Mehrheitsantrag aus und trugen somit zur Beseitigung dieser
Differenz bei.

Offen blieb jedoch nach wie vor, ob die Beteiligung von Gemeinden und Städten
ausdrücklich geregelt werden soll. Auch hier folgte der Nationalrat seiner
Kommissionsmehrheit und lehnte einen Minderheitsantrag Aeschi (svp, ZG) ab, welcher
die Definition einer angemessenen Beteiligung der Gemeinden und Städte den
Kantonen überlassen wollte. Nachdem sich der Ständerat in dieser Frage erneut
unnachgiebig gezeigt hatte – es sei «eigentlich fast verfassungswidrig, wenn wir hier
den Kantonen vorschreiben, wie sie das Geld zu verteilen haben» (Stark; svp, TG), war
argumentiert worden –, lenkte der Nationalrat auch hier ein. Er bereinigte somit die
letzte Differenz mit 104 zu 72 Stimmen (bei 1 Enthaltung) – gemäss
Kommissionssprecher Landolt jedoch nicht aus Überzeugung, sondern weil «das Ziel
einer Differenzbereinigung eben darin besteht, Differenzen zu bereinigen». 

Zusammen mit der Behandlung des Bundesbeschlusses über eine besondere
Besteuerung grosser Unternehmensgruppen endete schliesslich auch der letzte Auftritt
des zurücktretenden Finanzministers Maurer, der vom Nationalrat mit «[s]tehenden
Ovationen» – wie es im Amtlichen Bulletin festgehalten wird – verabschiedet wurde.

Mit 127 zu 59 Stimmen (bei 10 Enthaltungen; Nationalrat) respektive 38 zu 2 Stimmen
(bei 4 Enthaltungen; Ständerat) nahmen beide Kammern den neuen Bundesbeschluss in
den Schlussabstimmungen an. Die ablehnenden Stimmen und Enthaltungen im
Nationalrat stammten von Mitgliedern der SP- und der Grünen-Fraktion. Somit wird die
Schweizer Stimmbevölkerung im Juni 2023 über die Verfassungsänderung befinden. 31
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Voranschlag

Im Rahmen der Debatte zum Voranschlag 2020 verabschiedete das Parlament auch die
Nachträge II und IIa zum Voranschlag 2019. Ersteren hatte der Bundesrat im
September 2019 vorgestellt: Der Nachtrag II umfasste 13 Kredite in der Höhe von CHF 93
Mio., was abzüglich interner Kompensationen (CHF 2.6 Mio.) und Wertberichtigungen
(CHF 2 Mio.) effektive Mehrausgaben von CHF 88.4 Mio. mit sich brachte. Dies
entsprach 0.12 Prozent der Ausgaben des Voranschlags 2019, was im langjährigen
Durchschnitt lag (2012-2018: 0.15%). Der grösste Beitrag sei die Einlage für den
Nationalstrassen- und Agglomerationsfonds (NAF; CHF 57 Mio.), welche durch eine
Änderung der Verbuchungsmethode begründet sei: Die Erträge der Bewirtschaftung der
Nationalstrassen sowie Drittmittel von Kantonen und Gemeinden würden neu via ASTRA
in den NAF eingelegt; diese Einlage müsse entsprechend erhöht werden.  Um
verzögerte Projekte fertigzustellen, sollte auch der Kredit für den Betrieb, Ausbau und
Unterhalt der Nationalstrassen im Rahmen des NAF um CHF 15 Mio. erhöht werden.
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Auch in der Sonderrechnung für die Bahninfrastruktur (BIF) sollte der Kredit für den
Substanzerhalt der Bahninfrastruktur für die aktualisierte Planung der
Infrastrukturbetreiber und Seilbahnen um CHF 232 Mio. erhöht werden, wobei ein Teil
dieser Kosten im Voranschlagskredit 2020 für den Betrieb kompensiert würde (-CHF 88
Mio.). Für die termingerechte Fertigstellung der Arbeiten am Ceneri-Basistunnel im
Rahmen der NEAT forderte der Bundesrat einen zusätzlichen Kredit in der Höhe von
CHF 39 Mio. Schliesslich musste der Bund CHF 25 Mio. zusätzlich an die EL zur IV
bezahlen, deren Kosten im Jahr 2019 um denselben Betrag höher ausgefallen waren als
im Voranschlag budgetiert. 
Im Oktober 2019 legte der Bundesrat zudem den Nachtrag IIa vor, der zur «Honorierung
der gezogenen Solidarbürgschaften für die schweizerische Hochseeschifffahrt» nötig
geworden sei, wie die Regierung erklärte. Darin fasste sie das neuste Problem bezüglich
der Hochseeschifffahrtsbürgschaften, die Einstellung des Schiffsbetriebs der acht
Hochseeschiffe umfassenden Massmariner SA, zusammen. Der Bund verbürge
Massmariner-Schiffe noch mit CHF 129 Mio., diese Bürgschaften seien nun nach dem
Entscheid zum Verkauf dieser Schiffe gezogen worden. Der Bund sei nun gegenüber der
betroffenen Bank zur Zahlung der ausstehenden verbürgten Darlehenssumme bis
Februar 2020 verpflichtet. 
Letzterer Nachtrag führte in der Nationalratsdebatte in der Wintersession 2020 zu
einigen Diskussionen. Zuvor hatte der Ständerat alle Nachträge diskussionslos und
stillschweigend angenommen. Bereits in der Kommission sei diese Frage intensiv
diskutiert worden, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ) im Nationalrat; die Mehrheit sei jedoch
zum Schluss gekommen, «dass das Parlament wohl keine Alternative hat, als diesen
Nachtragskredit zu bewilligen». Ähnlich formulierten es seine Ratskolleginnen und
-kollegen, Ursula Schneider Schüttel (sp, FR) sprach beispielsweise von einer
«zähneknirschenden» Zustimmung. Pirmin Schwander (svp, SZ) hingegen stellte den
Antrag, im Nachtrag II zum Voranschlag 2019 auf die Genehmigung der Zahlung zu
verzichten. Der Bund und die betroffene Bank hätten die Begleichung der
ausstehenden Darlehenssummen auf Februar 2020 festgelegt, der Bundesrat solle
diese Frist nun neu aushandeln und dadurch der Oberaufsicht und dem Parlament die
Möglichkeit geben, die Einsetzung einer PUK zu prüfen. Auch der SVP-Fraktion sei klar,
dass man zahlen müsse, erklärte Schwander, man müsse nun aber Halt sagen und der
weltweiten Hochseeschifffahrtsbranche ein Zeichen schicken, dass diese künftig die
Preise nicht mehr so stark drücken könne. Bundesrat Maurer goutierte dieses Vorgehen
keineswegs: «Sie können hier schon die starke Person spielen und sagen: «Wir bezahlen
noch nicht!» Aber wir bezahlen ohnehin», betonte er und bat den Nationalrat, den
Nachtrag zu bewilligen. Mit 103 zu 52 Stimmen (bei 40 Enthaltungen) folgte die grosse
Kammer dieser Bitte. Die SVP sprach sich geschlossen gegen den Nachtrag aus, die SP
und vereinzelte Nationalrätinnen und Nationalräte anderer Fraktionen enthielten sich
ihrer Stimme. 
Genauso wie diesen Nachtrag genehmigte der Nationalrat auch die übrigen, kleineren
Ausgaben: unter anderem CHF 3.4 Mio. aufgrund der Erhöhung des Beitragssatzes der
Schweiz für das UNO-Budget; CHF 1.7 Mio. für die Arbeitslosenversicherung, da der
Bund 2018 einen zu tiefen Beitrag geleistet hatte; CHF 1 Mio. für das IT-Programm
Genova, die durch eine Verzögerung von sechs Monaten aufgrund von
Stabilitätsmängeln der Software nötig geworden waren; CHF 430'000 aufgrund von
Änderungen am Beitragsschlüssel der OECD; CHF 350'000 für die Bundesanwaltschaft,
die durch die Untersuchungen im Disziplinarverfahren betreffend Bundesanwalt
Michael Lauber nötig geworden waren; sowie CHF 300’000 für die Zollverwaltung
aufgrund der Erhöhung des Frontex-Budgets. 32
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Sozialversicherungen

Invalidenversicherung (IV)

Lob mit Vorbehalten erhielt die 5. IV-Revision von der OECD. Mit der vorgesehenen
Früherfassung und den niederschwelligen Integrationsmassnahmen könne die Schweiz
Vorbildfunktion für andere Staaten übernehmen, sich so „vom Nachzügler zum
Reformvorreiter“ entwickeln. Die Anreize insbesondere beim Krankheitsmanagement
seien aber nicht ausreichend, um die Wiedereingliederung der IV-Bezüger tatsächlich
zu verbessern. Die Krankentaggeldversicherer sollten zu einem Krankheitsmonitoring
verpflichtet werden, um so die IV rechtzeitig über längere Absenzen zu informieren.
Zudem sei die obligatorische Taggeldversicherung unbedingt auf alle Erwerbstätige
auszudehnen; heute bleibt etwa ein Drittel davon ausgeschlossen. Die Arbeitgeber
müssten ebenfalls zu einem strikten Absenzenmanagement und zur stärkeren
Zusammenarbeit mit der IV verpflichtet werden; sie hätten „einen Teil der durch das
Nichtangehen der Krankheitsproblematik verursachten Kosten“ zu tragen. Die
berufliche Rehabilitation dürfe sich zudem nicht auf IV-Rentner beschränken, sondern
müsse ausgeweitet werden, zum Beispiel auf Personen mit schlechter Gesundheit und
niedrigem Einkommen. Insbesondere Frauen und Männer, deren Rentengesuch
abgewiesen wird, immerhin 40%, seien auf dem Arbeitsmarkt stark gefährdet. Auch
Personen mit psychischen Erkrankungen, die heute bei der beruflichen Rehabilitation
benachteiligt sind, seien stärker zu fördern. Das wäre umso wichtiger, als psychisch
Kranke 40% der Neurentner ausmachen – und oft jünger sind als 35 Jahre. Im Vergleich
zu anderen Ländern ist nämlich die Zahl der jungen IV-Rentner in der Schweiz mit 12%
ausserordentlich hoch. Abschliessend hielt der Bericht fest, ohne Zusatzfinanzierung
könne die IV keinesfalls gesunden. 33
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